	
	Nations Unies
	
	A/72/636

	  [image: ]
	Assemblée générale
	
	Distr. générale
8 décembre 2017
Français
Original : anglais



	A/72/636
	



	
	A/72/636




[image: https://undocs.org/m2/QRCode2.ashx?DS=A/72/636&Size =1&Lang = F]
	17-22192 (F)    121217    121217
*1722192*
	[image: ]



	17-22192
	34/34



	33/34
	17-22192



Soixante-douzième session
Point 163 de l’ordre du jour
[bookmark: _GoBack]Financement de l’Opération hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour



		Budget révisé de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour pour l’exercice allant 
du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 


		Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires


	
	
	Dollars É.-U.
	

	
	Crédit ouvert pour 2015/16
	1 102 164 700
	

	
	Dépenses en 2015/16
	1 044 116 100
	

	
	Solde inutilisé en 2015/16
	58 048 500
	

	
	Crédit ouvert pour 2016/17
	1 039 573 200
	

	
	Dépenses en 2016/17
	1 028 134 900
	

	
	Solde inutilisé en 2016/17
	11 438 300
	

	
	Projet révisé présenté par le Secrétaire général pour 2017/18
	948 761 800a
	

	
	Recommandation du Comité consultatif pour 2017/18
	938 941 200
	

	
	
	
	

	
	
	a	Dans sa résolution 71/310, l’Assemblée générale a décidé d’autoriser le Secrétaire général à engager au titre de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2017, des dépenses d’un montant maximum de 486 000 000 dollars (voir A/72/563, par. 10).
	

	
	
	







	I.	Introduction


1.	On trouvera dans le présent rapport, aux paragraphes 26, 28, 32, 40, 42 et 44, des recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires qui aboutiraient à réduire de 9 820 600 dollars l’enveloppe proposée dans le budget révisé de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018. On trouvera également dans les paragraphes qui suivent les recommandations et observations que le Comité a jugé utile de faire sur certaines questions.
2.	Aux fins de son examen des questions concernant le financement de la MINUAD, le Comité consultatif a rencontré des représentants du Secrétaire général, qui lui ont fourni des renseignements supplémentaires et des éclaircissements avant de lui faire parvenir des réponses écrites le 28 novembre 2017. La liste des documents que le Comité consultatif a examinés et de ceux dont il s’est servi pour examiner le financement de la MINUAD est donnée à la fin du présent rapport.


	II.	Informations sur l’exercice en cours


3. Le Comité consultatif a été informé qu’au 30 septembre 2017, le montant total mis en recouvrement auprès des États Membres pour financer la MINUAD depuis sa création s’établissait à 14 722 975 000 dollars. Les paiements reçus à cette date s’élevaient à 14 585 729 000 dollars, le montant restant dû étant donc de 137 246 000 dollars. Au 30 octobre 2017, le solde de trésorerie de la MINUAD était de 263 133 000 dollars ; une fois prise en considération la réserve de trésorerie correspondant à trois mois de dépenses, soit 148 937 000 dollars, le solde résiduel était de 114 197 000 dollars.
4. Le Comité a également été informé qu’au 31 décembre 2016, les montants remboursés au titre des contingents jusqu’au 31 octobre 2016 s’élevaient à 231 406 000 dollars et que 58 400 000 dollars avaient été versés en mars 2017 pour la période allant du 1er novembre 2016 au 31 janvier 2017. Au 31 décembre 2016, les montants remboursés en 2016 au titre du matériel appartenant aux contingents s’élevaient à 152 651 000 dollars jusqu’en septembre 2016 et le montant dû était de 158 967 000 dollars.
5. En ce qui concerne les demandes d’indemnisation pour décès ou invalidité, le Comité consultatif, qui avait demandé des précisions, a été informé qu’au 15 novembre 2017, un montant de 7 483 000 dollars avait été payé depuis la création de l’Opération, au titre de 170 demandes. Il a également été informé qu’au 15 novembre 2017, sur les 24 autres demandes précédemment en instance, 4 avaient été rejetées en raison de conditions préexistantes ou d’un défaut d’invalidité permanente, 3 avaient été certifiées et étaient en attente de paiement et 1 avait été certifiée. Il a en outre été informé que 10 demandes étaient en instance en attendant que les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police communiquent des informations médicales, 4 en attendant les résultats d’une évaluation médicale, 1 en attendant la réception de la confirmation de l’avis de décès que devait établir la MINUAD et 1 en attendant un diagnostic définitif. Le Comité compte que toutes les demandes en instance seront traitées rapidement.
6. D’autres informations pertinentes en ce qui concerne l’exercice en cours, notamment sur les dépenses courantes et l’occupation des postes, sont données à la section III.B ci-après.


	III.	Budget révisé pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 
au 30 juin 2018


	A.	Aperçu général


7. Le mandat de la MINUAD a été établi par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1769 (2007). Celui-ci l’a prorogé dernièrement jusqu’au 30 juin 2018, dans sa résolution 2363 (2017). L’Opération a pour mandat d’aider le Conseil de sécurité à atteindre un objectif général, qui est de parvenir à un règlement politique viable et d’assurer une sécurité durable au Darfour (voir A/72/563, par. 2).
8. Aux paragraphes 8 à 10 de son rapport sur le budget révisé de la MINUAD pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 (A/72/563), le Secrétaire général indique que, comme suite à la résolution 2296 (2016) du Conseil de sécurité, un examen stratégique de l’Opération a été conjointement effectué par l’Union africaine et l’ONU du 5 au 17 mars 2017, et les recommandations détaillées faisant suite à l’examen ont été présentées au Conseil dans le rapport spécial de la Présidente de la Commission de l’Union africaine et du Secrétaire général (S/2017/437) du 18 mai 2017, après la présentation du rapport initial du Secrétaire général sur le budget de l’Opération pour l’exercice 2017/18 (A/71/775). Le Secrétaire général indique également que, à ce moment-là, l’Assemblée n’a pas approuvé les ressources de la MINUAD pour l’ensemble de l’exercice 2017/18 car elle attendait qu’il lui présente un budget révisé pour l’exercice 2017/18, mais a décidé, dans sa résolution 71/310, de l’autoriser à engager au titre de l’Opération, pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2017, des dépenses d’un montant maximum de 486 millions de dollars.
9. Les hypothèses budgétaires et les activités d’appui correspondantes concernant l’Opération pour l’exercice 2017/18 sont décrites aux paragraphes 11 à 47 du rapport du Secrétaire général. Il est indiqué que le Conseil de sécurité a appuyé la recommandation énoncée dans le rapport spécial susmentionné de la Présidente de la Commission de l’Union africaine et du Secrétaire général en faveur d’un concept d’opérations au Darfour à deux volets centré sur : a) la protection militaire, le déminage et la neutralisation des restes explosifs de guerre et les secours d’urgence dans la région de Jebel Marra ; et b) la stabilisation de la situation dans des régions du Darfour n’ayant connu aucun combat récent, en aidant la police, en contribuant à renforcer les institutions de l’état de droit, en protégeant les civils, en arbitrant les frictions intercommunautaires et en assurant le suivi des questions liées à la réforme du secteur de la sécurité, comme le prévoit le Document de Doha pour la paix au Darfour. À cette fin, l’Opération a procédé à une évaluation de sa structure organisationnelle et propose que ses sections organiques se concentrent sur : a) la médiation et la consolidation de la paix ; b) la protection des civils ; c) la gouvernance et la stabilisation ; d) l’état de droit ; e) les droits de l’homme ; et f) la protection de l’enfance (voir également par. 33 et 34 ci-après).

		Réduction des effectifs et restructuration échelonnées

10. En application de la résolution 2363 du Conseil de sécurité (2017), la MINUAD réduira son effectif de militaires, de policiers et de civils sur une période d’un an, en deux phases, la première phase s’achevant le 31 décembre 2017 et la deuxième phase le 30 juin 2018. Compte tenu de la réduction des effectifs et de la restructuration prévues de l’Opération, un examen des effectifs civils a été engagé, lequel a donné lieu à un certain nombre de propositions de modification du tableau d’effectifs (voir par. 24 ci-après).
11. S’agissant des activités d’appui, le Secrétaire général indique que la MINUAD continuera d’aligner la Division de l’appui sur les principes énoncés dans la stratégie globale d’appui aux missions et, dans ce contexte, propose : a) la réorganisation de la Section de la mobilité en deux sections (Section des transports aériens et Section des transports) ; et b) la création d’un groupe autonome de la gestion intégrée des stocks, en restructurant la Section de l’entreposage intégré et de la gestion du matériel, y compris celui appartenant aux contingents, et en transférant de diverses autres sections des postes associés à des fonctions d’entreposage. La MINUAD dépendra encore des services aériens pour assurer le transport de son personnel et de ses moyens logistiques au Darfour, et conservera en service 4 avions et 17 hélicoptères (4 hélicoptères militaires de transport moyen et 13 hélicoptères civils faisant l’objet de contrats commerciaux), soit une diminution d’un avion et de 2 hélicoptères par rapport à l’exercice 2016/17. Elle réduira son parc de véhicules légers et n’acquerra pas de nouveau véhicule pendant l’exercice 2017/18. Par ailleurs, elle compte engager un certain nombre d’initiatives d’ordre environnemental, dans un effort d’atténuation de son empreinte carbone et de réduction au minimum de sa dépendance principale aux énergies fossiles (voir par. 48 et 49 ci-après).

		Coopération et partenariats régionaux

12. On trouvera des détails sur les activités menées par l’Opération pour ce qui est de la coopération régionale entre missions, et sur les partenariats et initiatives de coordination des équipes de pays aux paragraphes 48 à 60 du rapport du Secrétaire général. Le Secrétaire général indique que la MINUAD continuera de bénéficier de l’appui du Centre de services régional d’Entebbe (Ouganda) en ce qui concerne le recrutement et la cessation de fonctions, les indemnités et traitements, le règlement des fournisseurs, les droits à prestation, les voyages autorisés, le traitement des demandes d’indemnité, les services de caisse, la formation et les services de conférence, les transports et le contrôle des mouvements, et les services informatiques. En outre, l’Opération continuera de faire appel au Bureau régional d’achat d’Entebbe pour rationaliser les services d’achat dans les régions de l’Afrique du Centre et de l’Est au moyen de cinq postes (1 P-3 et 4 GN) qui seront conservés au Bureau, lequel opère sous la direction de la Division des achats du Département de la gestion, conformément à la résolution 69/273 de l’Assemblée générale.


	B.	Ressources nécessaires


13. Comme il a également été noté plus haut, l’Assemblée générale a décidé, dans sa résolution 71/310, d’autoriser le Secrétaire général à engager au titre de la MINUAD, pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2017, des dépenses d’un montant maximum de 486 millions de dollars (voir A/72/563, par. 10). Le Comité consultatif a été informé qu’au 30 septembre 2017, des dépenses d’un montant de 146 329 400 dollars (30 % du montant autorisé) avaient été engagées pour cette période. Le Comité note la sous-utilisation des crédits non négligeable de 96 670 600 dollars (20 % des crédits ouverts).
14. Le budget révisé de la MINUAD pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 s’élève à 948 761 800 dollars (montant brut), soit une diminution de 90 811 400 dollars (8,7 %) par rapport au crédit de 1 039 573 200 dollars (montant brut) ouvert pour l’exercice 2016/17[footnoteRef:1]. La baisse proposée des ressources demandées s’explique par celle des dépenses prévues au titre des militaires et du personnel
de police (70 279 200 dollars, soit 12,6 %) et des dépenses opérationnelles (25 120 200 dollars, soit 11,2 %), en partie contrebalancée par une augmentation des dépenses prévues au titre du personnel civil (4 588 000 dollars, soit 1,8 %). Une analyse des variations pour l’exercice 2017/18 est donnée à la section III du projet de budget du Secrétaire général (A/72/563). [1: 		Le projet de budget initial de la MINUAD pour l’exercice 2017/18 s’élevait à 1 032 122 700 dollars (montant brut), soit une diminution de 7 450 500 dollars (0,7 %) par rapport au crédit ouvert pour l’exercice 2016/17 (voir A/71/836/Add.7, par. 27).] 

15. La diminution des ressources demandées par la MINUAD pour l’exercice 2017/18 s’explique principalement par celle des dépenses prévues au titre des rubriques suivantes :
	a)	Membres des contingents (55 792 700 dollars, soit 12,9 %), comme suite au rapatriement de six unités d’infanterie et d’une unité médicale, en partie contrebalancée par l’augmentation des coûts de fret prévus pour le transport du matériel appartenant aux contingents, ainsi que par la hausse, à compter du 1er juillet 2017, du taux unique de remboursement aux pays fournisseurs de contingents (ibid., par. 156 ; voir également par. 19 à 22 ci-après) ;
	b)	Police des Nations Unies (12 142 700 dollars, soit 20,2 %), s’expliquant par un déploiement moins important que prévu (ibid., par. 157 ; voir également par. 19 à 22 ci-après) ;
	c)	Voyages (581 000 dollars, soit 14,2 %), qui s’explique par une réduction du nombre de cours de formation interne et externe (ibid., par. 165 ; voir également par. 38 à 40 ci-après) ;
	d)	Installations et infrastructures (4 944 500 dollars, soit 7,5 %), qui est essentiellement due à la réduction anticipée du volume de carburant requis pour les groupes électrogènes et à la baisse des dépenses prévues au titre de la fourniture de services de sécurité pour les logements réservés aux membres du personnel autre que le personnel civil ; cette diminution est en partie contrebalancée par : i) le remplacement prévu des structures préfabriquées ; ii) l’achat prévu de 20 groupes électrogènes industriels pour remplacer les anciens ; iii) la mise en œuvre prévue de projets de construction ; et iv) l’augmentation des dépenses prévues pour les achats de matériels de défense sur le terrain, en raison de la modernisation prévue des clôtures de sécurité existantes, et pour la mise en place d’une base opérationnelle temporaire à Golo (ibid., par. 166 ; voir également par. 41 à 44 ci-après) ;
	e)	Transports terrestres (3 303 200 dollars, soit 29,8 %), qui tient au fait qu’aucune dépense n’est prévue pour l’acquisition de véhicules et à la réduction prévue du volume de diesel requis (ibid., par. 167) ;
	f)	Opérations aériennes (3 098 600 dollars, soit 4,1 %), principalement imputable au retrait d’un avion et de deux hélicoptères de la flotte de l’Opération et à la réduction prévue du volume de carburant requis, partiellement contrebalancée par la hausse prévue du prix du carburant aviation et l’augmentation des coûts garantis pour les hélicoptères (ibid., par. 168) ;
	g)	Communications (7 764 300 dollars, soit 35,7 %), qui tient : i) à la suppression des dépenses afférentes à la location d’une ligne servant à soutenir le système de duplication des données, système qui a été remplacé par un réseau privé virtuel ; ii) au fait qu’aucune dépense n’est prévue pour l’acquisition de matériel de communication ; et iii) à la baisse des tarifs contractuels des services Internet et à celle des frais téléphoniques en raison de l’utilisation accrue de Voix sur IP (ibid., par. 169 ; voir également par. 43 et 44 ci-après) ;
	h)	Informatique (2 641 200 dollars, soit 22,4 %), qui s’explique par le fait qu’aucune dépense n’est prévue pour l’acquisition de matériel informatique (ibid., par. 170) ;
	i)	Projets à effet rapide (2 000 000 dollars, soit 100 %), qui s’explique par la suppression des projets à effet rapide dans le cadre du plan proposé par l’Opération visant à renforcer ses autres activités de programme et à mettre l’accent sur son programme de protection des civils (ibid., par. 173).
16. La diminution des prévisions de dépenses de l’Opération est contrebalancée principalement par une hausse des dépenses prévues au titre des rubriques suivantes :
	a)	Personnel recruté sur le plan international (1 746 100 dollars, soit 1,1 %), qui est imputable au versement d’indemnités de départ ponctuelles aux membres du personnel remplissant les conditions requises, pour un montant de 10,9 millions de dollars, hausse en partie contrebalancée par la suppression proposée de 127 postes soumis à recrutement international et de la transformation proposée de 25 postes soumis à recrutement international en postes d’administrateur recruté sur le plan national et d’agent des services généraux recruté sur le plan national, à compter du 31 décembre 2017 et du 30 juin 2018 (ibid., par. 159 ; voir également par. 23 à 32 ci‑après) ;
	b)	Personnel recruté sur le plan national (6 655 000 dollars, soit 8,2 %), qui s’explique par le versement d’indemnités de départ ponctuelles aux membres du personnel remplissant les conditions requises, pour un montant de 10,2 millions de dollars, hausse en partie contrebalancée par la suppression proposée de 49 postes d’administrateur recruté sur le plan national et de 365 postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national, à compter du 31 décembre 2017 et du 30 juin 2018 (ibid., par. 160 ; voir également par. 23 à 32 ci-après) ;
	c)	Personnel temporaire (autre que pour les réunions) (616 800 dollars, soit 11,9 %), qui découle de l’application, à partir du 1er septembre 2016, du barème révisé des traitements pour les agents recrutés sur le plan national, hausse partiellement compensée par la proposition de transformer un emploi d’agent recruté sur le plan international en emploi d’administrateur recruté sur le plan national financé à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions) (ibid., par. 162).

		Dépenses ponctuelles non renouvelables relatives à la restructuration 
de la MINUAD

17. Ayant demandé des éclaircissements, le Comité a reçu une liste des dépenses ponctuelles non renouvelables proposées pour un montant de 62 643 200 dollars, découlant de la restructuration de la MINUAD conformément à la résolution 2363 (2017) du Conseil de sécurité, se répartissant comme suit :

		Liste des dépenses ponctuelles non renouvelables pour l’exercice 2017/18
		(En dollars des États-Unis)


	N°
	Objets de dépense
	Montant estimatif des dépenses

	
	
	

	1
	Indemnités de départ versées au personnel recruté sur le plan internationala 
	10 900 000

	2
	Indemnités de départ versées au personnel recruté sur le plan nationala
	10 200 000

	3
	Transport dans l’Opération du matériel appartenant aux contingents comme suite à la fermeture de bases d’opération et de centres de police de proximité
	10 928 600

	4
	Rapatriement de membres du personnel en tenue
	26 002 300

	5
	Fermeture de bases d’opération
	500 000

	6
	Mise en place d’une base opérationnelle temporaire à Golo
	1 000 000

	7
	Agrandissement de bases d’opération
	900 000

	8
	Voyages dans l’Opération aux fins de la fourniture d’un appui technique comme suite à la fermeture et l’agrandissement de bases d’opération
	283 400

	9
	Opérations aériennes
	1 928 900

	
		Total
	62 643 200



	a	 On trouvera aux paragraphes 31 et 32 ci-après les observations et recommandations connexes du Comité sur les dépenses au titre des indemnités de départ.



	1.	Effectifs civils et militaires

	a)	Taux d’occupation des postes 

18. Le Comité consultatif a reçu le tableau ci-après, qui indique le taux d’occupation des postes à la MINUAD au 30 septembre 2017 par rapport au nombre de postes autorisés au titre du précédent mandat en application de la résolution 2296 (2016) du Conseil de sécurité :

	Catégorie
	Effectif autorisé/approuvéa
	Effectif déployé
	Taux de vacance de postes (en pourcentage)

	
	
	
	

	Militaires et personnel de police
	
	
	

	Observateurs militaires
	147
	119
	19,0

	Contingents
	15 698
	12 777
	18,6

	Police des Nations Unies
	1 583
	1 112
	29,8

	Unités de police constituées
	1 820
	1 684
	7,5

	Personnel civil
	
	
	

	Personnel recruté sur le plan international
	856
	711
	16,8

	Administrateurs recrutés sur le plan national
	211
	170
	19,4

	Agents locaux
	1 993
	1 895
	4,9

	Personnel temporaire (autre que pour les réunions)
	
	
	

	Personnel recruté sur le plan international
	17
	16
	5,9

	Personnel recruté sur le plan national
	80
	80
	–

	Volontaires des Nations Unies recrutés sur le plan international
	163
	113
	30,7

	Volontaires des Nations Unies recrutés sur le plan national
	4
	4
	–

	Personnel fourni par des gouvernements
	6
	6
	–



	a	Niveau le plus élevé de l’effectif autorisé pour 2016/17 au titre des militaires et du personnel de police et postes approuvés pour le personnel civil.



	b)	Militaires et personnel de police


	Catégorie
	Effectif autorisé pour 2016/17a
	Effectif proposé dans le projet de budget révisé pour 2017/18
	Écart

	
	
	
	

	Observateurs militaires 
	147
	142
	5

	Membres des contingents 
	15 698
	8 593
	7 105

	Police des Nations Unies
	1 583
	960
	623

	Unités de police constituées 
	1 820
	1 540
	280

		Total
	19 248
	11 235
	(8 013)



	a	Niveau le plus élevé de l’effectif autorisé pour 2016/17.


19. Le montant estimatif des crédits à prévoir au titre des militaires et du personnel de police pour la période du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 s’élève à 486 313 400 dollars, ce qui représente une diminution de 70 279 200 dollars, soit 12,6 %, par rapport au crédit ouvert pour 2016/17.
20. Aux paragraphes 14 à 18 de son rapport, le Secrétaire général présente ses propositions relatives à la réduction en deux phases (d’ici au 31 décembre 2017 et du 1er janvier au 30 juin 2018) de l’effectif autorisé pour la composante militaire et le personnel de police.
21. Le Secrétaire général indique que, conformément à la reconfiguration de la MINUAD prévue par le Conseil de sécurité dans sa résolution 2363 (2017), la diminution s’explique principalement par : a) la réduction des dépenses au titre des observateurs militaires du fait d’un déploiement moins important que prévu, avec un effectif moyen de 118 observateurs au cours de l’exercice 2017/18 contre 138 en moyenne pendant l’exercice 2016/17 ; b) la diminution des dépenses prévues au titre des contingents du fait du rapatriement de six unités d’infanterie et d’une unité médicale, en partie contrebalancée par une augmentation des coûts de fret et par l’application du taux unique de remboursement aux pays fournissant des contingents qui, en application de la résolution 68/281 de l’Assemblée générale, passe de 1 365 dollars par personne et par mois au cours de l’exercice 2016/17 (taux appliqué depuis le 1er juillet 2016) à 1 410 dollars par personne et par mois à compter du 1er juillet 2017 ; c) la diminution des dépenses prévues au titre de la Police des Nations Unies du fait d’un déploiement moins important que prévu, avec un effectif moyen de 1 049 membres de la Police des Nations Unies au cours de l’exercice 2017/18 contre 1 377 en moyenne pendant l’exercice 2016/17 ; d) la diminution des dépenses prévues au titre des unités de police constituées du fait d’un déploiement moins important que prévu, avec un effectif moyen de 1 582 membres d’unités de police constituées au cours de l’exercice 2017/18 contre 1 802 en moyenne pendant l’exercice 2016/17, en partie contrebalancée par une augmentation des coûts de fret imputable, d’une part, au rapatriement prévu de deux unités de police constituées et, d’autre part, au transport du matériel appartenant aux contingents en raison du nouveau plan de déploiement, ainsi que par l’application du taux unique de remboursement aux pays fournissant des contingents qui, en application de la résolution 68/281 de l’Assemblée générale, passe de 1 365 dollars par personne et par mois au cours de l’exercice 2016/17 (taux appliqué depuis le 1er juillet 2016) à 1 410 dollars par personne et par mois à compter du 1er juillet 2017 (ibid., par. 155 à 158).
22. Le Comité consultatif recommande que les prévisions de dépenses révisées au titre des contingents et du personnel de police pour l’exercice 2017/18 soient approuvées.

	c)	Personnel civil


	Catégorie
	Effectif approuvé pour 2016/17
	Effectif proposé dans le projet de budget révisé pour 2017/18
	Écart

	
	
	
	

	Personnel recruté sur le plan international
	856
	716
	(140)

	Personnel recruté sur le plan nationala
	2 204
	1 825
	(379)

	Volontaires des Nations Unies
	167
	128
	(39)

	Personnel temporaire (autre que pour les réunions)
	97
	97
	0

	Personnel fourni par des gouvernements
	6
	6
	0

		Total
	3 330
	2 772
	(558)



	a	Administrateurs recrutés sur le plan national et agents des services généraux recrutés sur le plan national.


23. Les prévisions de dépenses révisées au titre du personnel civil pour la période du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 se chiffrent à 199 533 200 dollars, ce qui représente une diminution de 25 120 200 dollars, soit 11,2 %, par rapport au crédit ouvert pour 2016/17. Les changements proposés concernant la structure et le personnel de la mission sont présentés, pour chaque service, aux paragraphes 19 à 22, 40, et 61 à 138 du rapport du Secrétaire général et sont récapitulés dans l’annexe I du présent rapport.
24. Un examen des besoins en personnel civil a été entrepris afin que les dotations en effectifs soient adaptées à la reconfiguration de l’Opération. Cet exercice a débouché sur une proposition de réduction nette en deux phases de 558 postes ou emplois de temporaire, à savoir 580 suppressions (127 postes soumis à recrutement international, 414 postes soumis à recrutement national et 39 emplois de Volontaire des Nations Unies) et 22 créations, ainsi que de transformation de 26 postes et emplois soumis à recrutement international en postes et emplois soumis à recrutement national. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a reçu le tableau ci-dessous, qui présente les changements qu’il est proposé d’apporter au tableau d’effectifs (à l’exception du personnel fourni par des gouvernements), par catégorie et par date :

Tableau d’effectifs : changements proposés pour 2017/18


	 
	Personnel recruté sur le plan international
	Administrateurs recrutés sur le plan national
	Agents des services généraux recrutés sur le plan national
	Emplois de temporaires (soumis à recrutement international)
	Emplois de temporaires (soumis à recrutement national)
	Volontaires des Nations Unies
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	

	Effectif approuvé pour 2016/17
	856
	211
	1 993
	17
	80
	167
	3 324

	Postes devant être supprimés au 31 décembre 2017
	(115)
	(49)
	(229)
	0
	0
	(29)
	(422)

	Postes devant être supprimés au 30 juin 2018
	(12)
	0
	(136)
	0
	0
	(10)
	(158)

	Nouveaux postes
	12
	10
	0
	0
	0
	0
	22

	Conversion de postes (augmentation)
	0
	5
	20
	0
	1
	0
	26

	Conversion de postes (diminution)
	(25)
	0
	0
	(1)
	0
	0
	(26)

		Effectifs proposés pour 2017/18
	716
	177
	1 648
	16
	81
	128
	2 766

		Écart net
	(140)
	(34)
	(345)
	(1)
	1
	(39)
	(558)




25. Ayant demandé de nouveaux éclaircissements, le Comité consultatif a été informé que le tableau d’effectifs comprendrait non plus 2 766 membres du personnel civil comme indiqué dans le tableau ci-dessus, mais 2 923 membres du personnel civil au 30 juin 2018, soit 157 de plus, pour lesquels le Secrétaire général demande des crédits (voir annexe II du présent rapport). Le Comité considère que des incertitudes subsistent quant au rythme de la réduction des effectifs et au nombre de membres du personnel civil qui seront en poste à la fin de l’exercice budgétaire 2017/18 et compte que : a) il sera rendu compte des réductions d’effectifs réelles et des dépenses correspondantes dans le rapport sur l’exécution du budget de l’exercice 2017/18 ; et b) les effectifs réels du personnel civil pendant l’exercice 2017/18 serviront de données de référence pour les changements proposés à l’avenir concernant ce personnel, de telle sorte que les prévisions en la matière soient calculées avec précision dans le projet de budget pour l’exercice 2018/19.

		Création de postes

26. Comme indiqué dans le tableau ci-dessus, le Secrétaire général propose de créer 22 nouveaux postes, dont un poste d’administrateur adjoint chargé du protocole (administrateur recruté sur le plan national) au Bureau du Chef de cabinet et de transférer trois postes d’assistant au protocole (agents des services généraux recrutés sur le plan national) de la Section de la gestion des ressources humaines au Bureau du Chef de cabinet afin de regrouper les fonctions relatives au protocole sous son autorité (ibid., par. 70 et 71). Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que l’administrateur adjoint chargé du protocole fournirait une assistance technique et logistique, et assurerait la liaison avec les organismes gouvernementaux, les missions permanentes et missions d’observation et les institutions spécialisées, et, le cas échéant, mettrait à jour les instructions permanentes de l’Opération sur les questions de protocole. Le Comité n’est pas convaincu que la création d’une nouvelle fonction concernant le protocole soit nécessaire sur le plan opérationnel compte tenu de la réduction de la taille de la MINUAD et de la diminution de la charge de travail qui en résultera. Le Comité considère qu’un appui en la matière devrait être fourni par d’autres membres du personnel du Bureau du Chef de cabinet. En conséquence, le Comité recommande que la création du poste d’administrateur adjoint chargé du protocole (administrateur recruté sur le plan national) ne soit pas approuvée. Les dépenses opérationnelles correspondantes devront être ajustées en conséquence. 

		Postes vacants de longue date

27. Le Comité consultatif a été informé, à sa demande, qu’au 10 novembre 2017, 351 postes étaient vacants à la MINUAD (21 postes depuis plus de deux ans, 21 postes depuis une période comprise entre 12 et 24 mois, et 309 postes depuis moins de 12 mois). Il a également été précisé au Comité que, sur les 351 postes vacants, il était proposé d’en supprimer 283 au cours de l’exercice 2017/18. On a par ailleurs appris au Comité que les postes vacants depuis plus de deux ans comprenaient : a) un poste d’officier de liaison (P-3) au Mécanisme conjoint d’appui et de coordination ; b) un poste d’assistant à la gestion des installations (agent des services généraux recruté sur le plan national) à la Section du génie ; et c) un poste d’assistant au soutien logistique (agent des services généraux recruté sur le plan national) au Bureau du Chef de la gestion de la chaîne d’approvisionnement.
28. Le Comité consultatif rappelle sa recommandation, à laquelle l’Assemblée générale a souscrit dans sa résolution 69/261 A, selon laquelle une proposition de maintien, accompagnée d’une nouvelle justification, ou de suppression, devrait être présentée pour chaque poste resté vacant depuis deux ans ou plus (voir A/69/839/Add.6, par. 40). Le Comité rappelle également que, dans ses résolutions sur les budgets des opérations de maintien de la paix, l’Assemblée générale demande systématiquement au Secrétaire général de faire en sorte que les postes vacants soient pourvus rapidement (voir A/71/836, par. 108). Le Comité recommande que les trois postes susmentionnés, à savoir le poste d’officier de liaison (P-3), le poste d’assistant à la gestion des installations (agent des services généraux recruté sur le plan national) et le poste d’assistant au soutien logistique (agent des services généraux recruté sur le plan national), qui sont vacants depuis plus de deux ans et dont le maintien n’a fait l’objet d’aucune justification, soient supprimés. Les dépenses opérationnelles correspondantes devront être ajustées en conséquence. 

		Taux de vacance

29. Les prévisions de dépenses pour l’exercice 2017/18 au titre du personnel civil ont été établies sur la base de taux de vacance de 11,5 % pour le personnel recruté sur le plan international, de 14,9 % pour les administrateurs recrutés sur le plan national, de 3,6 % pour les agents des services généraux recrutés sur le plan national, de 25 % pour les Volontaires des Nations Unies, de 7 % pour les emplois de temporaire faisant l’objet d’un recrutement international, de 4 % pour les emplois de temporaire d’agent des services généraux recrutés sur le plan national et de 1 % pour le personnel fourni par des gouvernements (voir A/72/563, par. 141).

		Ratio d’effectifs aux postes de la classe P-5 et de plus haut rang

30. À propos d’une question connexe, le Comité consultatif note que la structure des postes semble se caractériser par un nombre important de postes aux échelons supérieurs. Ayant demandé des précisions, le Comité a été informé que le ratio d’effectifs proposé entre les postes de la classe P-5 et de plus haut rang et les postes de classes inférieures serait de 2,5 en 2017/18, contre 2,1 en 2016/17, du fait de la suppression proposée de postes de la classe P-4 et de rang inférieur.

		Versement d’indemnités de départ ponctuelles 

31. Les prévisions révisées au titre du personnel civil comprennent le coût des indemnités de départ ponctuelles à verser aux membres du personnel recruté sur le plan international remplissant les conditions requises, d’un montant de 10,9 millions de dollars, et aux membres du personnel recruté sur le plan national remplissant les conditions requises, d’un montant de 10,2 millions de dollars (ibid., par. 159 et 160). Le Comité consultatif a été informé, à sa demande, que le calcul avait été effectué conformément au Statut et Règlement du personnel des Nations Unies[footnoteRef:2], sur la base d’un effectif prévu de 38 membres du personnel recruté sur le plan international et 284 membres du personnel recruté sur le plan national remplissant les conditions requises, et compte tenu de la situation particulière de chacun d’eux. Le Comité note que, si l’on considère les chiffres susmentionnés, le coût moyen de l’indemnité de départ ponctuelle s’établit à 286 842 dollars pour les membres du personnel recruté sur le plan international et à 35 915 dollars pour les membres du personnel recruté sur le plan national. [2: 		ST/SGB/2017/1 et ST/SGB/2017/1/Corr.1.] 

32. Le Comité consultatif estime que le coût des indemnités de départ ponctuelles doit être calculé de manière plus transparente et prie le Secrétaire général de fournir à l’Assemblée générale, lorsqu’elle examinera le présent rapport, des renseignements plus détaillés sur la question. En outre, le Comité considère que, comme indiqué au paragraphe 25 ci-dessus, des incertitudes subsistent quant au nombre de membres du personnel qui seront en poste à la fin de l’exercice budgétaire 2017/18 et, par conséquent, quant au coût effectif des indemnités de départ ponctuelles au cours de cet exercice. Le Comité recommande donc que les montants prévus au titre des indemnités de départ ponctuelles s’établissent à 8 millions de dollars pour le personnel recruté sur le plan international et à 8 millions de dollars pour le personnel recruté sur le plan national.

		Présence à Addis-Abeba

33. Dans le cadre de la reconfiguration des services organiques de la MINUAD, le Secrétaire général propose, entre autres choses, de créer des bureaux de liaison, y compris avec les États, faisant directement rapport au Chef de cabinet et, parallèlement, de supprimer le Mécanisme conjoint d’appui et de coordination, le Bureau de liaison de Khartoum étant incorporé aux bureaux de liaison mais maintenant une présence à Khartoum ; des postes relevant d’autres bureaux de la MINUAD seraient transférés aux nouveaux bureaux de liaison (ibid., par. 20, 73 88 et 89). En outre, le Secrétaire général indique que la MINUAD conserverait une fonction de coordination à Addis-Abeba. Ayant demandé des éclaircissements, le Comité consultatif a été informé qu’il est proposé de ramener l’effectif du Mécanisme conjoint d’appui et de coordination à deux personnes (1 P-3 et 1 agent des services généraux recruté sur le plan national), qui s’installeraient dans les locaux du Département paix et sécurité de l’Union africaine, à Addis-Abeba. Il a également été précisé au Comité que, dans la mesure où plusieurs bureaux de l’ONU sont présents à Addis-Abeba, notamment la Commission économique pour l’Afrique et le Bureau des Nations Unies auprès de l’Union africaine, et où le Bureau du Représentant spécial adjoint et la Division des affaires politiques de la MINUAD interviennent sur les questions de fond, la MINUAD utiliserait uniquement les deux postes proposés pour des activités de liaison, de coordination avec l’Union africaine et à des fins opérationnelles et logistiques.
34. Le Comité consultatif estime qu’il est nécessaire de préciser : a) les coûts afférents au transfert et à l’installation des deux membres du personnel susmentionnés à Addis-Abeba ; et b) les autres coûts liés à ce transfert, concernant notamment le mobilier de bureau, le matériel informatique et les équipements divers, ainsi que les frais de location des bureaux qui seront occupés à Addis-Abeba par le Mécanisme conjoint d’appui et de coordination avant sa suppression. Le Comité recommande que cette information soit communiquée à l’Assemblée générale lorsqu’elle examinera le présent rapport. Le Comité recommande également que le Secrétaire général indique la ventilation des coûts afférents au maintien d’un bureau de la MINUAD à Addis-Abeba, y compris les dépenses de personnel, dans le prochain rapport sur le budget de la MINUAD pour l’exercice 2018/19.

		Organigrammes

35. L’annexe II du rapport du Secrétaire général contient des organigrammes relatifs aux services organiques et administratifs de la MINUAD, à la Division de l’appui à la mission et au Bureau du Directeur de l’appui à la mission. Le Comité consultatif constate que l’emplacement géographique des différents bureaux et de leur personnel n’est pas indiqué et compte que cette information, notamment en ce qui concerne le personnel en poste à Addis-Abeba, par exemple, ou en tout autre lieu (voir ci-dessus), sera systématiquement fournie dans les organigrammes annexés aux futurs rapports sur le budget de la MINUAD. 
36. Sous réserve des recommandations formulées aux paragraphes 26, 28 et 32 ci-dessus, le Comité consultatif recommande que les changements proposés et les prévisions de dépenses révisées pour l’exercice 2017/18 concernant le personnel civil soient approuvés.

	d)	Dépenses opérationnelles 

		(En dollars des États-Unis)


	Montant alloué pour 2016/17
	Montant proposé pour 2017/18
 dans le cadre du budget révisé
	Variation

	
	
	

	224 653 400
	199 533 200
	(25 120 200)




37. Le montant révisé des dépenses opérationnelles prévues pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 s’élève à 199 533 200 dollars, ce qui représente une diminution de 25 120 200 dollars (soit 11,2 %) par rapport au crédit ouvert pour l’exercice 2016/17. On trouvera une analyse des variations aux paragraphes 14 à 16 ci-dessus et à la section III du rapport sur le budget.

		Voyages 

38. Le montant révisé des ressources demandées au titre des voyages s’élève à 3 519 400 dollars pour l’exercice 2017/18, ce qui représente une diminution de 581 000 dollars (soit 14,2 %). Le Comité consultatif a reçu une liste détaillée des voyages prévus pour l’exercice 2017/18 et il estime, comme les années précédentes, que certains voyages ne sont pas dûment justifiés ou pourraient être combinés pour réaliser des gains d’efficacité (voir aussi A/71/836/Add.7, par. 46). C’est notamment le cas de : a) trois voyages distincts d’un membre du personnel à New York, d’une durée de sept jours chacun, à des fins de suivi des questions liées à la mise en œuvre du mandat de l’Opération ; b) trois voyages distincts d’un membre du personnel à Genève, d’une durée de cinq jours chacun, notamment à des fins d’échange et de coordination avec des organismes des Nations Unies ; c) un voyage d’un membre du personnel, d’une durée de cinq jours, pour faire rapport au Haut-Commissaire sur la situation en matière de droits de l’homme et discuter des orientations futures ; d) deux voyages distincts de deux membres du personnel, d’une durée de cinq jours chacun, pour que la direction de l’Opération informe le Conseil des droits de l’homme, le Haut-Commissaire et les comités chargés des droits de l’homme de la situation au Darfour et pour discuter des orientations futures et de la collecte de fonds ; e) un voyage de trois membres du personnel à Madrid, d’une durée de cinq jours, aux fins du projet de la Real Madrid Foundation. Le Comité constate également plusieurs incohérences et écarts de prix, notamment des prix différents pour des vols identiques à destination de Brindisi (Italie), de Paris ou de New York.
39. Ayant demandé des précisions, le Comité consultatif a été informé que les trois voyages proposés à New York et à Genève ne pouvaient pas être combinés puisque des réunions étaient prévues avec différents interlocuteurs à différentes dates. Pour ce qui est du voyage à Madrid, le Comité a été informé, en réponse à ses questions, que la présence de trois fonctionnaires de rang supérieur, à savoir le Représentant spécial conjoint, le Directeur de l’appui à la mission et le Responsable des affaires juridiques serait nécessaire pour conclure un accord avec la Real Madrid Foundation.
40. Comme les années précédentes, le Comité consultatif continue de s’interroger sur la nécessité d’organiser des voyages distincts lorsque la destination et les objectifs sont identiques. Il estime qu’il est possible de combiner certaines réunions en prévoyant à l’avance les aspects opérationnels et logistiques, et compte que les mesures qui s’imposent seront prises pour faire en sorte qu’à l’avenir, les tarifs soient précis et constants et les informations communiquées soient fiables. Il recommande que le montant révisé des ressources demandées au titre des voyages soit réduit de 10 % et donc ramené à 3 167 500 dollars (voir aussi A/71/836/Add.7, par. 48).

		Installations et infrastructures

41. Le montant des ressources demandées au titre des installations et infrastructures pour l’exercice 2017/18 s’élève à 60 832 600 dollars, ce qui représente une diminution de 4 944 500 dollars (soit 7,5 %). Dans cette rubrique, pour ce qui est des ressources demandées au titre des services d’architecture et de démolition, le Comité consultatif a été informé que le montant proposé était de 5 000 000 dollars, ce qui représentait une augmentation de 2 450 000 dollars (soit 96,1 %). Il constate qu’un montant de 1 028 200 dollars avait été alloué à cet effet pour 2017/18 dans le cadre des engagements autorisés mais qu’aucune dépense n’avait été engagée au 30 septembre 2017, et qu’en 2016/17 un montant de 2 550 000 avait été alloué mais que seuls 342 800 dollars, soit 13,4 %, avaient été dépensés. Ayant demandé des précisions sur les projets prévus pour 2017/18, le Comité a été informé qu’il s’agissait : a) de reconfigurer l’Opération, ce qui entraînerait des dépenses non renouvelables, et notamment de fermer ou d’étendre des bases d’opérations et des centres de police de proximité et de créer une base opérationnelle temporaire, et de mener d’autres activités telles que l’installation de portails à tourniquet aux entrées piétonnières, de systèmes intelligents de pompage de l’eau fonctionnant à l’énergie solaire, de systèmes de récupération des eaux de pluie sur les modules d’hébergement et de bureaux préfabriqués, de systèmes d’écoulement par gravité dans 20 sites et de stations d’épuration des eaux usées ainsi que la surveillance des eaux souterraines et la conception et le développement d’une centrale solaire.
42. Compte tenu de la sous-utilisation des ressources allouées au titre des installations et infrastructures par le passé, le Comité consultatif recommande de diminuer de 2 000 000 dollars les ressources prévues pour les services d’architecture et de démolition. 

		Communications

43. Le montant des ressources demandées au titre des communications s’élève à 13 962 900 dollars, ce qui représente une diminution de 7 764 300 dollars (soit 35,7 %) par rapport au montant alloué pour 2016/17. Dans cette rubrique, pour ce qui est des ressources demandées au titre des communications par réseaux commerciaux, le Comité consultatif a été informé que le montant proposé était de 8 442 900 dollars, ce qui représentait une diminution de 4 246 200 dollars (soit 33,5 %), et qu’un montant de 3 857 000 dollars avait été alloué à cet effet pour 2017/18 dans le cadre des engagements autorisés mais que seuls 1 316 000 dollars, soit 34 %, avaient été dépensés au 30 septembre 2017 ; à titre de comparaison, un montant de 12 689 100 dollars avait été alloué à cet effet en 2016/17 mais seuls 2 619 200 dollars, soit 20,6 %, avaient été dépensés .
44. Compte tenu de la sous-utilisation des ressources allouées au titre des communications par le passé, le Comité consultatif recommande de diminuer de 2 000 000 dollars les ressources prévues pour les communications par réseaux commerciaux. 

		Fournitures, services et matériel divers

45. Le montant révisé des ressources demandées au titre des fournitures, services et matériel divers s’élève à 30 212 700 dollars, ce qui représente une diminution de 298 200 dollars (soit 1 %) par rapport au montant alloué pour 2016/17. Le Secrétaire général indique que ce montant comprend 4 900 000 dollars prévus pour d’autres activités de programme, notamment : a) des projets de stabilisation des communautés ; b) des activités de consolidation de la paix ; et c) des activités en lien avec l’état de droit visant à appuyer le rétablissement de la chaîne pénale dans les États du Darfour central et du Darfour méridional (voir A/72/563, par. 150). 
46. Les observations d’ensemble du Comité consultatif sur les activités de programme figurent dans son dernier rapport sur les questions concernant les opérations de maintien de la paix en général (voir A/71/836, par. 166 à 181). 
47. Sous réserve des recommandations qu’il a formulées aux paragraphes 26, 28, 32, 40, 42 et 44 ci-dessus, le Comité consultatif recommande que les crédits demandés au titre des dépenses opérationnelles pour l’exercice 2017/18 soient approuvés.

	e)	Questions diverses 

		Gestion de l’environnement

48. Le Secrétaire général indique la MINUAD s’efforce d’améliorer la fiabilité et le rendement énergétique de son approvisionnement en eau en convertissant les systèmes d’adduction d’eau en systèmes fonctionnant à l’énergie solaire et les systèmes existants d’approvisionnement par pompage pressurisé en systèmes d’adduction par gravité. En outre, l’Opération cherchera à renforcer sa capacité de gérer les déchets en remplaçant et en modernisant les équipements vieillissants de gestion des eaux usées et en construisant une décharge sanitaire et quatre sites d’enfouissement pour éliminer sans danger les déchets solides (voir A/72/563, par. 45). Le Comité note toutefois que la MINUAD prévoit en même temps d’acheter, en 2017/18, 20 nouveaux groupes électrogènes industriels fonctionnant avec des combustibles fossiles, en remplacement de ses vieux appareils (voir aussi A/71/836/Add.7, par. 64). 
49. Le Comité consultatif reste préoccupé par le fait que les initiatives de la MINUAD dans le domaine de l’environnement, en particulier en ce qui concerne la production d’énergie solaire, progressent toujours lentement et en restent pour la plupart au stade de la planification. Le Comité rappelle qu’il a à plusieurs reprises demandé instamment à l’Opération d’intensifier ses efforts dans le domaine et de privilégier les sources d’énergie renouvelables afin d’éviter autant que possible d’utiliser du matériel fonctionnant avec des combustibles fossiles, notamment des générateurs (ibid., par. 64). En outre, il souligne à nouveau que les efforts visant à atténuer l’empreinte environnementale globale de la MINUAD doivent être intensifiés, comme l’Assemblée générale l’a demandé dans ses résolutions 69/307 et 70/286. Il a formulé d’autres observations sur les questions environnementales qui se rapportent aux opérations de maintien de la paix dans son rapport sur les questions concernant les opérations de maintien de la paix en général (voir A/71/836, par. 189 à 193).


	IV.	Conclusion


50. Les décisions que l’Assemblée générale est invitée à prendre en ce qui concerne le financement de la MINUAD pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 sont énoncées au paragraphe 174 du rapport du Secrétaire général sur le projet de budget révisé (A/72/563). Par conséquent :
	a)	Compte tenu des recommandations qu’il a formulées aux paragraphes 26, 28, 32, 40, 42 et 44 ci-dessus, le Comité consultatif recommande à l’Assemblée générale d’ouvrir un crédit de 938 941 200 dollars pour le fonctionnement de la MINUAD durant l’exercice de 12 mois allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 ;
	b)	Compte tenu du montant de 486 000 000 dollars précédemment mis en recouvrement pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2017 en vertu des dispositions de la résolution 71/310 de l’Assemblée générale, le Comité recommande de mettre en recouvrement auprès des États Membres un montant additionnel de 452 941 200 dollars pour la période de six mois allant du 1er janvier au 30 juin 2018.
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Annexe I
		Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour : récapitulatif des modifications du tableau d’effectifs proposées pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018


	Unité administrative
	Nombre 
de postes ou
d’emplois
	Classe
	Modification
	Description

	
	
	
	
	

	Direction exécutive
et administration
	 
	 
	 
	 

	Bureau du Représentant spécial conjoint
	
	
	
	

	
	-2
	GN
	Suppression
	

	
	+1
	D-1
	Création
	

	
	+1
	AN
	Création
	

	
	-5
	D-1
	Transfert
	Destination : Bureaux de liaison, y compris avec les États

	
	-4
	P-3
	Transfert
	Destination : Bureaux de liaison, y compris avec les États

	
	-3
	SM
	Transfert
	Destination : Bureaux de liaison, y compris avec les États

	
	-4
	GN
	Transfert
	Destination : Bureaux de liaison, y compris avec les États

	
	-1
	P-3
	Transfert
	Destination : Bureau du Chef de cabinet

	
	+1
	P-5
	Transfert
	Origine : Groupe consultatif sur la problématique hommes-femmes (composante Protection des civils)

	Total partiel
	-16
	
	
	

	Bureau du Chef de cabinet
	
	
	
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-1
	SM
	Suppression
	

	
	-1
	VNU
	Suppression
	

	
	+1
	P-5
	Création
	

	
	+1
	P-3
	Création
	

	
	+2
	P-2
	Création
	

	
	+2
	AN
	Création
	

	
	+3
	GN
	Transfert
	Origine : Section de la gestion des ressources humaines (composante Appui)

	
	+1
	P-3
	Transfert
	Origine : Bureau du Représentant spécial conjoint

	Total partiel
	+7
	 
	 
	 

	Bureaux de liaison, y compris avec les États
	
	
	
	

	
	+2
	SM
	Création
	

	
	+5
	AN
	Création
	

	
	+5
	D-1
	Transfert
	Origine : Bureau du Représentant spécial conjoint

	
	+4
	P-3
	Transfert
	Origine : Bureau du Représentant spécial conjoint

	
	+3
	SM
	Transfert
	Origine : Bureau du Représentant spécial conjoint

	
	+4
	GN
	Transfert
	Origine : Bureau du Représentant spécial conjoint

	
	+1
	D-1
	Transfert
	Origine : Bureau de liaison de Khartoum (composante Appui au processus de médiation)

	
	+3
	P-3
	Transfert
	Origine : Bureau de liaison de Khartoum (composante Appui au processus de médiation)

	
	+1
	SM
	Transfert
	Origine : Bureau de liaison de Khartoum (composante Appui au processus de médiation)

	
	+1
	AN
	Transfert
	Origine : Bureau de liaison de Khartoum (composante Appui au processus de médiation)

	
	+3
	GN
	Transfert
	Origine : Bureau de liaison de Khartoum (composante Appui au processus de médiation)

	
	+1
	P-3
	Transfert
	Origine : Mécanisme conjoint d’appui et de coordination (composante Appui au processus de médiation)

	
	+1
	GN
	Transfert
	Origine : Mécanisme conjoint d’appui et de coordination (composante Appui au processus de médiation)

	Total partiel
	+34
	 
	 
	 

	Bureau de l’adjoint du Représentant spécial conjoint (affaires politiques)
	
	
	
	

	
	-1
	SSG
	Suppression
	

	
	-1
	P-5
	Suppression
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-2
	SM
	Suppression
	

	
	-2
	GN
	Suppression
	

	
	-1
	P-5
	Transfert
	Destination : Bureau de l’adjoint du Représentant spécial conjoint 

	Total partiel
	-9
	 
	 
	 

	Bureau de l’adjoint du Représentant spécial conjoint 
	
	
	
	

	
	-1
	GN
	Suppression
	

	
	+1
	P-2
	Création
	

	
	+1
	AN
	Création
	

	
	+1
	P-5
	Transfert
	Origine : Bureau de l’adjoint du Représentant spécial conjoint (affaires politiques)

	Total partiel
	+2
	 
	 
	 

	Total
(Direction exécutive
et administration)
	+18
	 
	 
	 

	Composante 1 : Appui au processus de médiation
	 
	 
	 
	 

	Section des affaires politiques
	
	
	
	

	
	-1
	P-5
	Suppression
	

	
	-3
	P-4
	Suppression
	

	
	-2
	P-3
	Suppression
	

	
	-2
	SM
	Suppression
	

	
	-2
	AN
	Suppression
	

	
	-5
	GN
	Suppression
	

	
	+1
	P-5
	Transfert
	Origine : Bureau de liaison de Khartoum

	Total partiel
	-14
	 
	 
	 

	Section de la communication et de l’information
	
	
	
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-2
	AN
	Suppression
	

	
	-8
	GN
	Suppression
	

	
	-1
	P-4
	Reclassement
	Reclassement en poste d’agent du Service mobile

	
	+1
	SM
	Reclassement 
	Reclassement d’un poste P-4

	Total partiel
	-12
	 
	 
	 

	Mécanisme conjoint d’appui et de coordination
	
	
	
	

	
	-1
	P-5
	Suppression
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Transfert
	Destination : Bureaux de la liaison, y compris avec les États (Direction exécutive et gestion)

	
	-1
	GN
	Transfert
	Destination : Bureaux de la liaison, y compris avec les États (Direction exécutive et gestion)

	Total partiel
	-4
	 
	 
	 

	Bureau de liaison de Khartoum
	
	
	
	

	
	-2
	P-4
	Suppression
	

	
	-1
	SM
	Suppression
	

	
	-4
	GN
	Suppression
	

	
	-1
	P-5
	Transfert
	Destination : Section des affaires politiques

	
	-1
	P-5
	Transfert
	Destination : Section des droits de l’homme (composante Protection des civils)

	
	-1
	D-1
	Transfert
	Destination : Bureaux de la liaison, y compris avec les États (Direction exécutive et gestion)

	
	-3
	P-3
	Transfert
	Destination : Bureaux de la liaison, y compris avec les États (direction exécutive et gestion)

	
	-1
	SM
	Transfert
	Destination : Bureaux de la liaison, y compris avec les États (direction exécutive et gestion)

	
	-1
	AN
	Transfert
	Destination : Bureaux de la liaison, y compris avec les États (direction exécutive et gestion)

	
	-3
	GN
	Transfert
	Destination : Bureaux de la liaison, y compris avec les États (direction exécutive et gestion)

	Total partiel
	-18
	 
	 
	 

	Total 
(composante 1 : Appui au processus de médiation)
	-48
	 
	 
	 

	Composante 2 : Protection des civils
	 
	 
	 
	 

	Bureau du commandant de la force
	
	
	
	

	
	-2
	GN
	Suppression
	

	Total partiel
	-2
	 
	 
	 

	Division de la police
	
	
	
	

	
	-2
	P-4
	Suppression
	

	
	-4
	P-3
	Suppression
	

	
	-1
	P-4
	Reclassement
	Reclassement en poste P-5

	
	+1
	P-5
	Reclassement
	Reclassement d’un poste P-4

	Total partiel
	-6
	 
	 
	 

	Section de la protection des civils
	
	
	
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-2
	GN
	Suppression
	

	
	+2
	AN
	Transfert
	Origine : Section de la stabilisation des communautés (composante Appui au règlement des conflits communautaires par la médiation)

	
	-1
	P-4
	Reclassement
	Reclassement en poste P-5

	
	+1
	P-5
	Reclassement
	Reclassement d’un poste P-4

	Total partiel
	-1
	 
	 
	 

	Groupe de la protection de l’enfance
	
	
	
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-7
	GN
	Suppression
	

	
	-3
	VNU
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Transformation
	Transformation en poste d’administrateur recruté sur le plan national

	
	+1
	AN
	Transformation
	Transformation d’un poste P-3

	Total partiel
	-11
	 
	 
	 

	Groupe consultatif sur la problématique hommes-femmes
	
	
	
	

	
	-2
	P-2
	Suppression
	

	
	-1
	SM
	Suppression
	

	
	-3
	AN
	Suppression
	

	
	-6
	GN
	Suppression
	

	
	-1
	P-5
	Transfert
	Destination : Bureau du Représentant spécial adjoint (Direction exécutive et administration)

	Total partiel
	-13
	 
	 
	 

	Section des droits de l’homme
	
	
	
	

	
	-1
	P-5
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-4
	P-2
	Suppression
	

	
	-6
	AN
	Suppression
	

	
	-17
	GN
	Suppression
	

	
	-2
	VNU
	Suppression
	

	
	+1
	P-5
	Transfert
	Origine : Bureau de liaison de Khartoum (composante Appui au processus de médiation)

	Total partiel
	-30
	 
	 
	 

	Total 
(composante 2 : 
Protection des civils)
	-63
	 
	 
	 

	Composante 3 : Appui au règlement des conflits communautaires par la médiation
	 
	 
	 
	 

	Section des affaires civiles
	
	
	
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-3
	P-2
	Suppression
	

	
	-11
	AN
	Suppression
	

	
	-10
	GN
	Suppression
	

	
	-3
	VNU
	Suppression
	

	
	-1
	D-1
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-2
	P-5
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-6
	P-4
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-7
	P-3
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-8
	P-2
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-2
	SM
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-29
	AN
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-18
	GN
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	
	-1
	VNU
	Transfert
	Destination : Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés

	Total partiel
	-103
	 
	 
	 

	Section de la stabilisation des communautés
	
	
	
	

	
	-1
	D-1
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-1
	P-2
	Suppression
	

	
	-1
	GN
	Suppression
	

	
	-3
	VNU
	Suppression
	

	
	-1
	P-4
	Transfert
	Destination : Section des affaires civiles

	
	-3
	P-3
	Transfert
	Destination : Section des affaires civiles

	
	-1
	SM
	Transfert
	Destination : Section des affaires civiles

	
	-2
	AN
	Transfert
	Destination : Section des affaires civiles

	
	-1
	GN
	Transfert
	Destination : Section des affaires civiles

	
	-2
	VNU
	Transfert
	Destination : Section des affaires civiles

	
	-2
	AN
	Transfert
	Destination : Section de la protection des civils (composante Protection des civils)

	Total partiel
	-19
	 
	 
	 

	Section de la gouvernance et de la stabilisation des communautés
	
	
	
	

	
	+1
	D-1
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+2
	P-5
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+6
	P-4
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+7
	P-3
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+8
	P-2
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+2
	SM
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+29
	AN
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+18
	GN
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+1
	VNU
	Transfert
	Origine : Section des affaires civiles

	
	+1
	P-4
	Transfert
	Origine : Section de la stabilisation des communautés

	
	+3
	P-3
	Transfert
	Origine : Section de la stabilisation des communautés

	
	+1
	SM
	Transfert
	Origine : Section de la stabilisation des communautés

	
	+2
	AN
	Transfert
	Origine : Section de la stabilisation des communautés

	
	+1
	GN
	Transfert
	Origine : Section de la stabilisation des communautés

	
	+2
	VNU
	Transfert
	Origine : Section de la stabilisation des communautés

	Total partiel
	+84
	 
	 
	 

	Total 
(composante 3: Appui au règlement des conflits communautaires par la médiation)
	-38
	
	
	

	Composante 4 : Appui
	 
	 
	 
	 

	Bureau du Directeur de l’appui à la mission
	 
	
	
	

	Collaborateurs directs du Directeur de l’appui à la mission
	
	
	
	

	
	-2
	GN
	Suppression
	

	
	+2
	SM
	Transfert
	Origine : Bureaux de secteur

	Total partiel
	–
	 
	 
	 

	Bureaux de secteur
	
	
	
	

	
	-1
	P-5
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-1
	SM
	Suppression
	

	
	-2
	AN
	Suppression
	

	
	-7
	GN
	Suppression
	

	
	-4
	P-5
	Transfert
	Destination : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-1
	P-3
	Transfert
	Destination : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-5
	SM
	Transfert
	Destination : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-4
	AN
	Transfert
	Destination : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-13
	GN
	Transfert
	Destination : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-2
	SM
	Transfert
	Destination : Collaborateurs directs du Directeur de l’appui à la mission 

	
	-1
	P-4
	Transfert
	Destination : Centre d’appui à la mission (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	Total partiel
	-42
	 
	 
	 

	Groupe de la gestion des marchés
	
	
	
	

	
	-2
	SM
	Suppression
	

	
	-1
	SM
	Transformation
	Transformation en poste d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	+1
	GN
	Transformation
	Transformation d’un poste d’agent du Service mobile

	Total partiel
		-2
	 
	 
	 

	Centre intégré de formation du personnel des missions
	
	
	
	

	
	-1
	GN
	Suppression
	

	
	-3
	VNU
	Suppression
	

	
	-1
	P-5
	Déclassement
	Déclassement en poste P-4

	
	+1
	P-4
	Déclassement
	Déclassement d’un poste P-5

	Total partiel
	-4
	 
	 
	 

	Total partiel
(Bureau du Directeur de l’appui à la mission)
	-48
	 
	 
	 

	Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission
	 
	
	
	

	Section de la gestion des ressources humaines
	
	
	
	

	
	-3
	SM
	Suppression
	

	
	-3
	GN
	Suppression
	

	
	-3
	GN
	Transfert
	Destination : Bureau du Chef de cabinet (Direction exécutive et administration)

	Total partiel
	-9
	 
	 
	 

	Groupe du soutien psychosocial et de la qualité de vie
	
	
	
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-2
	AN
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Transformation
	Transformation en poste d’administrateur recruté sur le plan national

	
	+1
	AN
	Transformation
	Transformation d’un poste P-3

	Total partiel
	-3
	 
	 
	 

	Programme des Volontaires des Nations Unies
	
	
	
	

	
	-2
	VNU
	Suppression
	

	Total partiel
	-2
	 
	 
	 

	Centre d’appui à la mission
	
	
	
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-3
	SM
	Suppression
	

	
	-3
	GN
	Suppression
	

	
	+1
	P-4
	Transfert
	Origine : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur de l’appui à la mission)

	
	+1
	VNU
	Transfert
	Origine : Section du génie (pilier Services)

	
	+1
	VNU
	Transfert
	Origine : Section des services essentiels (pilier Services)

	
	-3
	SM
	Transformation
	Transformation en postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	+3
	GN
	Transformation
	Transformation de postes d’agent du Service mobile

	Total partiel
	-4
	 
	 
	 

	Section du budget et des finances
	
	
	
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-1
	SM
	Suppression
	

	
	-1
	AN
	Suppression
	

	
	-3
	GN
	Suppression
	

	Total partiel
	-6
	 
	 
	 

	Groupe de la gestion des conférences et de la traduction
	
	
	
	

	
	-45
	GN
	Suppression
	

	
	+1
	AN
	Création
	

	Total partiel
	-44
	 
	 
	 

	Groupe du courrier, de la valise diplomatique et des archives
	
	
	
	

	
	+2
	SM
	Transfert
	Origine : Bureau du Responsable du pôle administratif

	
	+9
	GN
	Transfert
	Origine : Bureau du Responsable du pôle administratif

	Total partiel
	+11
	 
	 
	 

	Section des aspects opérationnels de l’informatique et des communications
	
	
	
	

	
	-1
	SM
	Suppression
	

	
	-18
	GN
	Suppression
	

	
	-9
	VNU
	Suppression
	

	
	-4
	SM
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-7
	GN
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-4
	VNU
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-3
	SM
	Transformation
	Transformation en postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	3
	GN
	Transformation
	Transformation de postes d’agent du Service mobile

	Total partiel
	-43
	 
	 
	 

	Bureaux de secteur
	
	
	
	

	
	+4
	P-5
	Transfert
	Origine : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur de l’appui à la mission)

	
	+1
	P-3
	Transfert
	Origine : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur de l’appui à la mission)

	
	+5
	SM
	Transfert
	Origine : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur de l’appui à la mission)

	
	+4
	AN
	Transfert
	Origine : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur de l’appui à la mission)

	
	+13
	GN
	Transfert
	Origine : Bureaux de secteur (Bureau du Directeur de l’appui à la mission)

	Total partiel
	+27
	 
	 
	 

	Total partiel (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)
	-73
	 
	 
	 

	Bureau du Responsable du pôle administratif
	 
	
	
	

	Groupe du courrier, de la valise diplomatique et des archives
	
	
	
	

	
	-2
	SM
	Transfert
	Destination : Groupe du courrier, de la valise diplomatique et des archives (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-9
	GN
	Transfert
	Destination : Groupe du courrier, de la valise diplomatique et des archives (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	Total partiel
	-11
	 
	 
	 

	Groupe Comité de contrôle interne, Comité des réclamations, Comité de contrôle du matériel et Comité local des marchés
	
	
	
	

	
	-1
	P-2
	Suppression
	

	Total partiel
	-1
	 
	 
	 

	Total partiel
(Bureau du Responsable du pôle administratif)
	-12
	 
	 
	 

	Pilier Services
	 
	
	
	

	Bureau du responsable des services
	
	
	
	

	
	+1
	P-5
	Création
	

	
	+1
	P-3
	Transfert
	Origine : Bureau du Chef de la gestion de la chaîne d’approvisionnement

	
	+1
	SM
	Transfert
	Origine : Bureau du Chef de la gestion de la chaîne d’approvisionnement

	
	+8
	GN
	Transfert
	Origine : Bureau du Chef de la gestion de la chaîne d’approvisionnement

	Total partiel
	+11
	 
	 
	 

	Section de la mobilité
	
	
	
	

	
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-1
	P-2
	Suppression
	

	
	-3
	SM
	Suppression
	

	
	-7
	AN
	Suppression
	

	
	-46
	GN
	Suppression
	

	
	-1
	VNU
	Suppression
	

	
	-1
	P-4
	Transfert
	Destination : Section des transports aériens

	
	-3
	P-3
	Transfert
	Destination : Section des transports aériens

	
	-3
	P-2
	Transfert
	Destination : Section des transports aériens

	
	-17
	SM
	Transfert
	Destination : Section des transports aériens

	
	-8
	AN
	Transfert
	Destination : Section des transports aériens

	
	-19
	GN
	Transfert
	Destination : Section des transports aériens

	
	-7
	VNU
	Transfert
	Destination : Section des transports aériens

	
	-1
	P-5
	Transfert
	Destination : Section des transports

	
	-1
	P-4
	Transfert
	Destination : Section des transports

	
	-3
	P-3
	Transfert
	Destination : Section des transports

	
	-29
	SM
	Transfert
	Destination : Section des transports

	
	-2
	AN
	Transfert
	Destination : Section des transports

	
	-192
	GN
	Transfert
	Destination : Section des transports

	
	-1
	GN
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	Total partiel
	-346
	 
	 
	 

	Section des transports aériens
	
	
	
	

	
	+1
	P-5
	Création
	

	
	+1
	P-4
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+3
	P-3
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+3
	P-2
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+17
	SM
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+8
	AN
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+19
	GN
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+7
	VNU
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	-1
	P-2
	Transformation
	Transformation en poste d’administrateur recruté sur le plan national

	
	+1
	AN
	Transformation
	Transformation d’un poste P-2

	Total partiel
	+59
	 
	 
	 

	Section des transports
	
	
	
	

	
	+1
	P-5
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+1
	P-4
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+3
	P-3
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+29
	SM
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+2
	AN
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	
	+192
	GN
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité

	Total partiel
	+228
	 
	 
	 

	Section des services médicaux et de la sécurité sanitaire
	
	
	
	

	
	-2
	GN
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	Total partiel
	-2
	 
	 
	 

	Section du génie
	
	
	
	

	
	-2
	SM
	Suppression
	

	
	-9
	AN
	Suppression
	

	
	-78
	GN
	Suppression
	

	
	-4
	VNU
	Suppression
	

	
	-13
	GN
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-4
	VNU
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-1
	VNU
	Transfert
	Destination : Centre d’appui à la mission (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-2
	SM
	Transformation
	Transformation en postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	+2
	GN
	Transformation
	Transformation de postes d’agent du Service mobile

	Total partiel
	-111
	 
	 
	 

	Section des services essentiels
	
	
	
	

	
	-6
	SM
	Suppression
	

	
	-19
	GN
	Suppression
	

	
	-4
	VNU
	Suppression
	

	
	+1
	P-4
	Création
	

	
	-7
	SM
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-3
	GN
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-3
	VNU
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks (Gestion de la chaîne d’approvisionnement)

	
	-1
	VNU
	Transfert
	Destination : Centre d’appui à la mission (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	-3
	SM
	Transformation
	Transformation en postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	+3
	GN
	Transformation
	Transformation de postes d’agent du Service mobile

	Total partiel
	-42
	 
	 
	 

	Groupe de la gestion des installations
	
	
	
	

	
	-1
	P-3 (PT)
	Transformation
	Transformation en poste d’administrateur recruté sur le plan national, financé au moyen de crédits prévus à la rubrique Personnel temporaire (autre que les réunions)

	
	+1
	AN (PT)
	Transformation
	Transformation d’un poste P-3, financé au moyen de crédits prévus à la rubrique Personnel temporaire (autre que les réunions)

	Total partiel
	 –
	 
	 
	 

	Total partiel
(pilier Services)
	-203
	 
	 
	 

	Gestion de la chaîne d’approvisionnement
	 
	
	
	

	Bureau du Chef de la gestion de la chaîne d’approvisionnement
	
	
	
	

	
	-1
	P-5
	Suppression
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-2
	SM
	Suppression
	

	
	-5
	GN
	Suppression
	

	
	-1
	P-3
	Transfert
	Destination : Bureau du responsable des services

	
	-1
	SM
	Transfert
	Destination : Bureau du responsable des services

	
	-8
	GN
	Transfert
	Destination : Bureau du responsable des services

	
	-1
	SM
	Transformation
	Transformation en poste d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	+1
	GN
	Transformation
	Transformation d’un poste d’agent du Service mobile

	Total partiel
	-19
	 
	 
	 

	Section de la gestion du matériel appartenant aux contingents ou à l’ONU
	
	
	
	

	
	-1
	P-4
	Suppression
	

	
	-4
	SM
	Suppression
	

	
	-1
	AN
	Suppression
	

	
	-17
	GN
	Suppression
	

	
	-4
	VNU
	Suppression
	

	
	-11
	SM
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks

	
	-13
	GN
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks

	
	-2
	VNU
	Transfert
	Destination : Groupe de la gestion intégrée des stocks

	
	-1
	P-2
	Transformation
	Transformation un poste d’administrateur recruté sur le plan national

	
	+1
	AN
	Transformation
	Transformation d’un poste P-2

	
	-5
	SM
	Transformation
	Transformation en postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	+5
	GN
	Transformation
	Transformation de postes d’agent du Service mobile

	Total partiel
	-53
	 
	 
	 

	Section du contrôle des mouvements
	
	
	
	

	
	-2
	AN
	Suppression
	

	
	-26
	GN
	Suppression
	

	
	-2
	SM
	Transformation
	Transformation en postes d’agent des services généraux recruté sur le plan national

	
	+2
	GN
	Transformation
	Transformation de postes d’agent du Service mobile

	Total partiel
	-28
	 
	 
	 

	Section des achats
	
	
	
	

	
	-3
	GN
	Suppression
	

	Total partiel
	-3
	 
	 
	 

	Groupe de la planification des acquisitions et des demandes d’achat
	
	
	
	

	
	-1
	P-3
	Transformation
	Transformation en poste d’administrateur recruté sur le plan national

	
	+1
	AN
	Transformation
	Transformation d’un poste P-3

	Total partiel
	 –
	 
	 
	 

	Groupe de la gestion intégrée des stocks
	
	
	
	

	
	+1
	P-4
	Création
	

	
	+4
	SM
	Transfert
	Origine : Section des aspects opérationnels de l’informatique et des communications (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	+7
	GN
	Transfert
	Origine : Section des aspects opérationnels de l’informatique et des communications (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	+4
	VNU
	Transfert
	Origine : Section des aspects opérationnels de l’informatique et des communications (Bureau du Directeur adjoint de l’appui à la mission)

	
	+1
	GN
	Transfert
	Origine : Section de la mobilité (pilier Services)

	
	+2
	GN
	Transfert
	Origine : Section des services médicaux et de la sécurité sanitaire (pilier Services)

	
	+13
	GN
	Transfert
	Origine : Section du génie (pilier Services)

	
	+4
	VNU
	Transfert
	Origine : Section du génie (pilier Services)

	
	+7
	SM
	Transfert
	Origine : Section des services essentiels (pilier Services)

	
	+3
	GN
	Transfert
	Origine : Section des services essentiels (pilier Services)

	
	+3
	VNU
	Transfert
	Origine : Section des services essentiels (pilier Services)

	
	+11
	SM
	Transfert
	Origine : Section de la gestion du matériel appartenant aux contingents ou à l’ONU 

	
	+13
	GN
	Transfert
	Origine : Section de la gestion du matériel appartenant aux contingents ou à l’ONU 

	
	+2
	VNU
	Transfert
	Origine : Section de la gestion du matériel appartenant aux contingents ou à l’ONU 

	Total partiel
	+75
	 
	 
	 

	Total partiel
(Gestion de la chaîne
 d’approvisionnement)
	-28
	 
	 
	 

	Mécanisme de coopération pour la sécurité du personnel et Section de la sécurité et de la sûreté
	 
	
	
	

	Section de la sécurité et de la sûreté
	
	
	
	

	
	-7
	P-3
	Suppression
	

	
	-32
	SM
	Suppression
	

	
	-20
	GN
	Suppression
	

	Total partiel 
(Mécanisme de coopération pour la sécurité du personnel et Section de la sécurité et de la sûreté)
	-59
	 
	 
	 

	Équipe Déontologie et discipline
	 
	
	
	

	Équipe Déontologie et discipline
	-1
	P-3
	Suppression
	

	
	-1
	AN
	Suppression
	

	
	-2
	GN
	Suppression
	

	Total partiel 
(Équipe Déontologie
et discipline)
	-4
	 
	 
	 

	Total
(composante 4 : Appui)
	-427
	 
	 
	 

	Total général
	-558
	 
	 
	 



Abréviations : AN = administrateur recruté sur le plan national ; GN = agent des services généraux recruté sur le plan national ; PT = personnel temporaire (autre que pour les réunions) ; SM = agent du Service mobile ; SSG = Sous-Secrétaire général ; VNU = Volontaire des Nations Unies.


Annexe II

		Personnel civil de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour : déploiement prévu pour l’exercice allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018


	 
	Déploiement prévu
	

	 
	 31 juillet 
	 31 août 
	 30 septembre. 
	 31 octobre 
	 30 novembre
	 31 décembre
	 31 janvier 
	 28 février 
	 31 mars 
	 30 avril 
	 31 mai 
	 30 juin 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnel recruté sur le plan international
	855 
	855 
	855 
	855 
	855 
	855 
	727 
	727 
	727 
	727 
	727 
	727 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	

	Administrateurs recrutés sur le plan national
	211 
	211 
	211 
	211 
	211 
	211 
	177 
	177 
	177 
	177 
	177 
	177 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	19,0 
	19,0 
	19,0 
	19,0 
	19,0 
	19,0 
	10,0 
	10,0 
	10,0 
	10,0 
	10,0 
	10,0 
	

	Agents des services généraux recrutés sur le plan national
	1,993 
	1,993 
	1,993 
	1,993 
	1,993 
	1,993 
	1,784 
	1,784 
	1,784 
	1,784 
	1,784 
	1,784 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	5,0 
	2,0 
	2,0 
	2,0 
	2,0 
	2,0 
	2,0 
	

	Volontaires des Nations Unies recrutés sur le plan international
	163 
	163 
	163 
	163 
	163 
	163 
	134 
	134 
	134 
	134 
	134 
	134 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	32,0 
	32,0 
	32,0 
	32,0 
	32,0 
	32,0 
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	17,0 
	

	Volontaires des Nations Unies recrutés sur le plan national
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	4 
	

		Taux de vacance
(pourcentage)
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	

	Personnel temporaire (autre que pour les réunions) recruté sur le plan international
	17 
	17 
	17 
	17 
	17 
	17 
	16 
	16 
	16 
	16 
	16 
	16 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	7,0 
	

	Administrateurs recrutés sur le plan national
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	1 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	   
	   
	   
	   
	   
	   
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	– 
	

	Agents des services généraux recrutés sur le plan national
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	80 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	4,0 
	

	Personnel fourni par des gouvernements
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	6 
	

		Taux de vacance (pourcentage)
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	1,0 
	

		Total 
	3 329 
	3 329 
	3 329 
	3 329 
	3 329 
	3 329 
	2 929 
	2 929 
	2 929 
	2 929 
	2 929 
	2 929 
	



Notes : 
	Les taux de vacance représentent une moyenne pondérée.
N’est pas comptabilisé dans l’effectif civil total un poste P-5 financé au moyen d’un accord avec l’équipe de pays des Nations Unies.
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